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			Préface

			« Je t’aime… moi non plus ! » L’entreprise se comporterait-elle vis-à-vis de ses salariés comme une amoureuse indélicate ? Elle demande des preuves d’amour, un investissement sans limites, elle accepte mal que nous ayons une vie personnelle. Elle nous reproche de l’abandonner lors des week-ends ou des vacances et nous incite même à lui consacrer un peu de temps lors de ces précieux moments. Une amoureuse, enfin, prête à rompre quand l’envie lui vient, se sentant d’un seul coup libre de toute obligation envers le salarié.

			Il peut sembler étrange de comparer la relation que nous entretenons vis-à-vis de notre travail avec une relation amoureuse. Cependant, les psychiatres s’y sont risqués depuis longtemps. Les évolutions du monde du travail de ces dernières années se sont traduites par de nouveaux effets sur les salariés. Après la sollicitation du corps qui a marqué la réalité et la pénibilité du travail pendant des siècles, voire des millénaires, la société postindustrielle a vu naître la sollicitation de l’esprit. C’est maintenant les émotions qui sont sollicitées. Dans l’entreprise, tout un discours souligne la nécessité de bien faire son travail, mais surtout de l’aimer. Le management moderne s’intéresse de plus en plus à nos émotions, au mieux pour les gérer, au pis pour les manipuler.

			Dans les enquêtes européennes analysant les relations qu’ont les salariés avec leur travail, la France apparaît comme le pays où ceux-ci leur accordent le plus d’importance. Ce surinvestissement, même s’il est recherché par les employeurs, n’est pas sans danger. Il explique les phénomènes de burn-out, mais aussi, lorsque la rupture survient entre l’entreprise et le salarié, la grande détresse psychologique de celui-ci. On parle volontiers du traumatisme lié au licenciement et de ses conséquences « post-traumatiques ». Or les psychiatres ne sont pas tous d’accord pour qualifier d’« état de stress post-traumatique » la souffrance réelle ressentie à la suite de la perte de son emploi. Ce diagnostic se limite, en effet, dans les références médicales internationales, aux situations de confrontation directe ou indirecte avec la mort.

			Mais les conséquences de la perte d’emploi ne se résument pas à une détresse psychologique qui se manifeste par une diminution de l’estime de soi et de la confiance en soi et un sentiment de perte d’identité, d’isolement social et de stigmatisation. L’impact sur la santé n’est pas négligeable, comme l’a souligné le rapport européen sur la santé dans les restruc­turations d’entreprises (rapport HIRES, Health in restructuring, 2014). Chez ceux qui perdent leur travail, les troubles dépressifs et anxieux sont plus fréquents et souvent associés à des problèmes cardiovasculaires, d’affaiblissement du système immunitaire, de mauvaise alimentation, de surconsommation de psychotropes et d’usage de drogues. Étonnamment, alors que les risques pour la santé sont accrus, celui qui perd son travail ne bénéficie plus de la médecine du travail ! Au-delà de ses implications économiques, la question du travail est aujourd’hui au centre des préoccupations sociétales et humaines. Nous disposons de nombreuses études sur l’homme au travail ou sans travail. L’originalité du livre de Luc Biecq est de nous introduire dans cet univers encore peu exploré de l’« entre-deux ». Cette zone d’ombre entre le monde des travailleurs et celui des chômeurs. Les nombreux témoignages qu’il a recueillis, ainsi que les analyses d’experts qu’il nous fournit nous permettent de porter un regard sans concession sur la violence d’un licenciement, mais nous indiquent aussi les moyens d’y faire face. 

			 

			Dr Patrick Légeron,

			psychiatre, fondateur du cabinet Stimulus,
coauteur du rapport sur les risques psychosociaux
pour le ministre du Travail
et du rapport sur le burn-out
pour l’Académie nationale de médecine

		


		
			I

			LES MOTS POUR LE VIVRE

			C’est un cliché, une scène de film et elle fait froid dans le dos. Un personnage, incapable de dire à ses proches qu’il a perdu un emploi, enfile chaque matin ses habits de travailleur comme si de rien n’était et quitte le foyer, avec sa sacoche, en disant à ce soir. Les mots, déjà, ne sont pas les bons : incapable, perdre… Tout est là pour nous montrer que le vocabulaire le plus usuel expédie les personnes privées d’emploi dans un autre territoire, un « à-côté ». Qui est l’ennemi ? C’est la honte, imposée aux chômeurs, déjà dépeinte par Viviane Forrester, dans L’Horreur économique dès 1996 : « Elle altère à la racine, laisse sans ressort, permet toute emprise, réduit ceux qui en souffrent à devenir des proies, d’où l’intérêt des pouvoirs à y avoir recours et à l’imposer ; elle permet de faire la loi sans rencontrer d’opposition, et de la transgresser sans craindre aucune protestation. C’est elle qui crée l’impasse, empêche toute résistance, fait renoncer à toute mise à plat, toute démystification, tout affrontement de la situation. »

			On ne va pas se raconter d’histoires : être licencié ne donne pas d’orgasme, il s’agit bien d’une forme de traumatisme qui n’intéresse pas grand monde. Au sujet de l’orgasme, on est formel. Quant au manque d’intérêt, on se doit de rectifier : le choc provoqué par un licenciement a été étudié par des chercheurs, dont je salue avec un très grand respect la qualité des travaux. Tous ne sont évidemment pas d’accord entre eux. Après tout qu’importe. 

			Dans cette première partie, nous allons donner la parole à des témoins qui ont bien voulu se souvenir de ce temps de l’entre-deux. Alors qu’ils étaient encore dans les murs d’une entreprise qu’ils allaient quitter. Lestés de lâchetés ordinaires, ils tentent de faire écran, de se projeter dans une autre vie. Véri­fions avec eux que l’atteinte, quasi traumatique, est bien palpable. Reconnaître le « trauma », c’est pouvoir se raconter sans se dévaloriser pour affronter, parfois, un dossier fictionnel inventé
par un employeur. Nous avons tendu le micro à quatre personnes-ressources, des chercheurs. Ils éclairent la réflexion, ils nous dessinent d’autres pistes : une professeure de psychologie, un coach, un professeur en psychologie du travail et une linguiste sémiologue. Ils aident à assembler, petit à petit, les briques d’une cloison qui donnent assurance et confiance. Pour choisir les mots et inciter notre entourage à l’écoute. Une redé­finition du rôle de licencié, où chaque héros ordinaire annonce un départ, sans s’excuser ni demander pardon.

		


		
			1

			Appréhender la nouvelle,
résister à la déflagration

			Une sortie de scène

			Jeanne, trente-huit ans, le regard vif et le propos précis, est directrice de communication, « dircom » comme on dit. C’est une femme pleine d’énergie, qui a l’habitude de convaincre et qui sait expliquer. La veille du jour où son directeur et ami lui annonce qu’elle doit quitter l’entreprise, elle avait partagé avec son époux un bien rare sentiment de quiétude. Les planètes sont alignées, aucune menace d’orage à l’horizon. Tout va bien, le couple projette d’acheter un appartement. La personne qui m’avait permis d’avoir ce poste, un ami avec qui je travaillais, m’avait dit qu’il ne me licencierait jamais, puisque nous étions complémentaires. Quand il me l’a annoncé, je lui ai demandé si c’était une blague.

			Jeanne sort s’acheter des clopes et des Schoko-Bons. L’effet du sucre, du chocolat et du bol d’air ont-ils adouci la nouvelle ? J’étais anesthésiée. La colère est venue beaucoup plus tard. J’ai eu une perte d’énergie de dingue parce que je savais ce qu’était le chômage. Donc j’ai vacillé. La jeune femme se dit qu’elle connaît le problème, donc qu’elle l’abordera mieux, estimant que tout recommence. Perdre un emploi, c’est se voir indiquer la sortie. Ce petit mot en six lettres, lumineux, bien visible dans les salles obscures. C’est une sale surprise, une onde de choc, une déflagration souvent soudaine. Une sortie temporaire de scène ? Oui, mais comment écrire et inventer une nouvelle entrée, un nouveau rôle. C’est se préparer à quitter l’entreprise, terrain de petits bonheurs, de grandes complicités et parfois de supplices.

			Jeanne a été licenciée trois fois, pour des motifs
économiques à chaque fois. Aujourd’hui, l’employeur lui demande de taire la nouvelle, vis-à-vis de son équipe et des clients de l’agence. Jeanne accepte – cet homme était un ami, elle a l’élégance de ne pas vouloir lui compliquer la tâche. Je n’avais pas le droit, pendant quinze jours ou un mois, de le mentionner. Mon équipe se plaignait tous les jours pour telle ou telle raison. J’ai joué le jeu et ça m’a paru une éternité, je les entendais se plaindre et j’avais envie de leur dire : « Mais taisez-vous, il y en a d’autres qui se font virer, là. » La tête haute et un peu ailleurs, elle continue d’apporter ses compétences à un client de l’agence de relations publiques, qui, comble de l’ironie, débauche en cherchant à ne pas ternir son image. J’ai accompagné ce client dans un plan social, le jour où je signais les papiers de mon licenciement économique et je n’ai pas eu le droit de lui dire quoi que ce soit. Terrible cruauté. C’était très violent, de ne pas pouvoir partager, rebondir, expliquer certains de mes comportements, parce que j’étais quand même moins investie. Mes clients pensaient que je partais pour un autre poste. Pour compléter le tableau, le patron, le propriétaire de la compagnie qui l’emploie, a la franchise d’un âne qui recule. Il a mis trois semaines avant de m’adresser la parole. J’ai trouvé ça d’une violence incroyable. On était une petite structure, vingt-cinq personnes.

			Au beau milieu du parcours de Sophie, commerciale dans la vente d’espaces publicitaires, l’annonce d’éviction tombe sèchement comme un couperet de guillotine. J’ai appris que je devais partir lors d’une réunion où j’avais été convoquée pour un autre ordre du jour. Les motifs annoncés m’ont semblé absurdes, si éloignés de la vérité factuelle, que j’ai subi un choc, un vrai truc physique. Sophie croit se souvenir d’un rire nerveux. Bavarde et joviale, elle est complètement sonnée. J’avais quitté une fois une entreprise en grande difficulté, avec un licenciement dans un climat d’estime mutuelle. Là, j’ai senti que ça allait être bien plus compliqué. Mes efforts et mes bons résultats n’étaient pas reconnus, et ça, c’était nouveau. Je suis dans un métier où les chiffres comptent, et là, ça n’était plus le cas, j’étais sous le choc, et j’ai fait une crise d’angoisse qui m’a, au sens propre, privée d’air.

			L’usage du mot « choc » correspond bien à ce moment décrit par Sophie et Jeanne. À travers les siècles, le mot a divers sens, toujours en vigueur : au xvie siècle, il désignait la rencontre de deux troupes armées, puis au xviie un événement fâcheux qui frappe quelqu’un, et une épreuve affectant la santé. C’est aussi la rencontre violente d’un corps avec un autre. Guerre, atteinte, revers subi, le licenciement est un choc qui ébranle, à tous les niveaux, la personne qui le vit. L’esprit, le corps, la vie sociale, l’ensemble de la sphère identitaire est rongé par un liquide acide qui s’immisce partout. Une substance visqueuse, faite de honte et de culpabilité, et souvent l’impossibilité d’un grand cri. 

			Les histoires de travail sont-elles toujours un peu les mêmes ? Elles charrient leur lot de désagréments, de rencontres et d’excellents moments. Le départ d’une entreprise, bien souvent, amène une déstabilisation, pas toujours immédiate. Pour Zénaïde, c’était l’été. La perspective des vacances a d’abord gommé les angoisses. En attente de soleil, la jeune femme n’allait pas retourner au service comptabilité, ça n’était pas un drame. C’est bizarre, j’avais un petit côté euphorique en me disant que j’aurais tel droit après neuf ans de service, tel accompagnement, je ne me sentais pas vraiment abandonnée. Quand j’ai reçu la lettre de licenciement, je savais, j’étais avec mes enfants, c’était l’été. Je me suis dit que j’allais passer aux bouchées doubles pour pouvoir trouver un emploi juste après, je n’étais pas aussi catastrophée que ça. Quand la recherche commence, Zénaïde trouve ça bien plus compliqué. 

			Paul, vingt ans dans les ressources humaines, et dix ans dans la communication, a « choisi » d’entrer dans le troisième plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) de son groupe. Il veut partir, les conditions sont correctes, le mode de calcul des indemnités est le même pour tout le monde. Comme pour Zénaïde, au début, c’est une parenthèse presque enchantée, une belle saison lumineuse, comme des vacances. À la rentrée, quand chacun reprend son poste, c’est plus difficile pour Paul. C’est reparti pour les autres et toi tu n’es pas dans cette dynamique-là. J’ai même commencé à avoir quelques doutes, à réaliser que ça serait un peu plus compliqué que prévu et prendrait plus de temps. Je ne pouvais pas m’empêcher de douter, de me demander si j’avais fait le bon choix, si j’allais trouver quelque chose, j’élaborais un peu des scénarios-catastrophes.

			Noa, formateur dans un lycée professionnel à La Réunion, a appris son départ par des bruits de couloir. On lui déclare alors que ce départ, qui ne lui a pas été signifié, il doit le voir comme une chance. Chez cet adepte de la pensée positive, qui a frôlé la mort et vit avec une pathologie chronique, ces coups de couteau mal déguisés en paroles bienveillantes ne passent pas. Mon départ futur était relayé par la direction, au niveau du secrétariat, et par une partie de l’équipe enseignante. Des collègues lui disent qu’il doit démissionner pour son bien et pour celui de l’entreprise. Cette campagne d’incitation à la démission est suivie, pour Noa, de harcèlement caractérisé, associé à des propos homophobes, réguliers. Ses collègues lui montrent les photos de la manifestation dite « pour tous », nous sommes à l’automne 2012. Noa va mettre un an à réaliser que ça n’est pas normal. Car il ne s’imagine pas sans emploi, il adore son travail et entend tout faire pour l’exercer le plus longtemps possible. C’est dans le camp de ceux qui ont un emploi qu’il se sent bien, c’est un peu comme être du bon côté. Certes, la figure du chômeur n’est pas totalement « invisibilisée », il arrive qu’on lui donne la parole. Ce qui ne veut pas dire qu’on laisse de la place ou qu’on estime le sans-emploi. Les souffrances engendrées par le chômage sont connues, étudiées. Notre société, collectivement, ne cherche pas, volontairement, à les atténuer. Les privés d’emploi portent un fardeau dont ils ne sont pas responsables. Lors de cette phase de séparation, l’entreprise alourdit souvent ce qui pèse déjà bien lourd.

			Un changement d’état

			Comme point de départ du chômage, il y a la procédure de licenciement, l’annonce d’un épisode à venir dont on ne connaît pas la durée. Lorsqu’un ami nous apprend qu’il est licencié, on se prend à imaginer ce que nous ferions à sa place. Il peut même nous arriver de dresser, dans notre tête, la liste des proches sur qui on croit pouvoir compter pour trouver du soutien. Ma vie professionnelle m’a amené à écrire sur ce qu’on appelle les « affections longue durée », c’est le terme employé par l’assurance maladie. C’est un dispositif mis en place dès la création de la Sécurité sociale. Il désigne des « affections dont la gravité et/ou le caractère chronique nécessitent un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse ». En France, dix millions de personnes bénéficient de ce dispositif, ce chiffre peut être porté à plus de quinze millions si on prend en compte d’autres évaluations, plus larges, celles de personnes vivant avec une pathologie chronique. Pourquoi ce parallèle entre les dix millions de personnes vivant avec une affection grave et 6,5 millions de personnes privées d’emploi1 ?

			Parce qu’il s’agit du passage d’un état à un autre : le bien-portant, un jour, est devenu le « malade ». Le travailleur, un jour, est devenu le « chômeur ». Communs à ces deux changements de taille, l’annonce, le moment où on apprend, où on saisit l’information sans vouloir toujours s’en emparer. La nouvelle, dans les deux cas, va affecter l’énergie, les revenus, le rapport aux autres et à soi-même. L’annonce peut être faite avec un souci, une volonté d’humanité. Pour permettre à la personne concernée, que nous n’appellerons pas « la victime », de bien « se battre », ou de réunir ses forces pour ne pas se faire plus de mal. Dans le domaine du soin médical, la loi de santé de 1998 impose et structure ce qui s’appelle une « consultation d’annonce ». En février 2014, la Haute Autorité de santé (HAS) met à disposition sur son site Internet un livret sur l’annonce et l’accompagnement d’un diagnostic de maladie chronique, outil destiné aux médecins et aux infirmières : « L’annonce est un temps essentiel de la prise en charge : plus le patient s’approprie sa maladie, meilleure est sa capacité à faire des choix en conscience des conséquences de celle-ci. La bonne adhésion du patient aux traitements qui lui sont proposés – et adaptés avec lui – s’inscrivent dans ce processus de réorganisation de sa vie. L’objectif de ce guide est de proposer un document de soutien, méthodique et pratique, aux médecins qui ont à annoncer des diagnostics de maladie chronique dans un contexte de premier recours. » C’est dire si l’importance de la personne est, a priori, prise en compte. Sans y être invitée, une de nos témoins, Sophie, a fait le parallèle entre maltraitances gynécologiques (au cœur de l’actualité la semaine de notre entretien) et maltraitances entrepreneuriales. Sophie fait remarquer qu’il n’existe pas, selon elle, de charte, de guide pour licencier sans maltraiter. En 2018, afin de lutter contre le phénomène, dénoncé de toutes parts, des violences gynécologiques et obstétricales, le Collège national des gynécologues et obstétriciens de France a décidé de mettre en place un label de qualité pour les maternités. Pour l’obtenir, il faut répondre à quatorze critères précis. Une idée à creuser pour les syndicats patronaux ? La question de la bientraitance, un mot qui n’entre pas encore dans le dictionnaire, fait-elle aussi partie du projet de certains établissements de soins. La HAS met à disposition du public un document intitulé Les Principes de bientraitance, proposé avec une association loi 1901 fondée en 2007, la Fédération des organismes régionaux et territoriaux pour l’amélioration des pratiques et organisations en santé (Forap). Dans quel but ? « L’objectif de la charte régionale de bientraitance est de mettre à disposition des établissements un outil partagé leur permettant de développer les bonnes pratiques de bientraitance. Ce support sert de réflexion et de partage des valeurs professionnelles autour de la bientraitance. » L’idée que les services des ressources humaines puissent y réfléchir n’a rien d’incongru.

			Une perte traumatisante

			En France, les recherches universitaires portent avant tout sur les aspects juridiques du licenciement, la procédure. Ce mot qui si souvent sert d’excuse et de colonne vertébrale au travail moderne. Les atteintes émotionnelles liées au départ forcé d’une entreprise font l’objet de bien des travaux, mais c’est sans commune mesure avec ce qui existe en matière de droit. La recherche sur la souffrance au travail, c’est un triptyque : harcèlement, burn-out, suicide. Ces trois volets font l’objet d’un corpus d’articles de recherche riche, très pertinent, et « transcourant » : des psychothérapeutes qui exercent dans des champs différents s’y intéressent et parfois s’affrontent. Des sociologues, des philosophes, des anthropologues, un peu moins d’épidémiologistes sans doute. Les livres consacrés à la dépression parlent, bien sûr, de dépression réactionnelle, ce qui serait, dans le champ freudien, lié à la perte. Celle d’un emploi ou bien d’un être cher par exemple.

			Anne, infirmière en bloc opératoire, reconnue et respectée, comprend qu’elle ne pourra plus occuper son poste lors d’un séjour en centre de rééducation. Suite à un accident du travail, elle a été opérée d’un premier genou, et a repris son poste en mi-temps thérapeutique. Lorsqu’elle doit être opérée du deuxième genou, elle met toute son énergie dans la bataille, bien décidée à quitter son fauteuil roulant. Sa détermi­nation paraît sans failles. J’étais en centre de rééducation, je faisais ma rééducation. Ce jour-là, je m’en souviendrai toute ma vie, mon kiné, est arrivé et m’a dit : « Il faudrait peut-être que tu penses à changer de métier. Tu as tout le temps devant toi en centre de rééduc’, mets ton temps à profit, tu ne peux plus exercer ton métier d’infirmière au bloc opératoire. » Il m’a laissée comme ça, j’étais complètement sidérée. Tout s’écroule, la réserve de larmes semble inépuisable. Le kinésithérapeute la croyait prête, Anne, si volontaire, pragmatique. On n’est jamais prêt en fait. On ne peut pas se préparer, ça a été une déflagration.

			Hugo, cinquante ans, directeur commercial dans l’industrie pharmaceutique, dans le Sud-Ouest, a sombré sans couler quand il a appris qu’il était évincé. S’il envisage de consulter un psychothérapeute, il reste très prudent avec l’autodiagnostic et avec les étiquettes un peu vite posées sur ce qu’il a vécu. Il a d’abord été stupéfait. Quand on a toujours été le « bon élève », fait ce qu’il fallait pour que les résultats tombent, vraiment on ne comprend pas. J’avais tellement l’angoisse de perdre mon job qu’il y a eu une sorte de résignation. Dès le départ, je me suis dit : « On fait profil bas, on attend que ça passe, ça peut passer et puis on verra bien. » Hugo s’aperçoit que la procédure est enclenchée, et parle de descente aux enfers. Les mots sont ceux d’un état de souffrance aiguë : C’est une espèce de dégringolade consciente, contre laquelle on ne peut strictement rien faire. C’est comme des sables mouvants, plus tu bouges, plus tu vas aller vite. Donc on se dit ça, plus je vais bouger, plus je vais plonger. Donc on attend que ça glisse. Hugo dépeint la perte de l’ancienne vie et un état nouveau, inconfortable. Sa vie était rythmée, elle ne l’est plus. Il y a une perte de repères. Le métabolisme physique et psychique en prend un coup. C’est un traumatisme, c’est vraiment violent.

			Est-il légitime de parler de traumatisme, est-ce vraiment le bon mot ? Pour nos témoins, le mot va de soi. Leur usage du mot est celui du langage courant, et non de la psychopathologie. Pour les chercheurs, notamment ceux qui sont engagés dans une pratique clinique, le débat existe. Les définitions du traumatisme abondent, retenons dans un premier temps la plus neutre, celle que présente le site Santé publique France, une agence nationale de santé publique, placée sous la tutelle du ministère chargé de la Santé : « Le traumatisme psychique est l’effet sur le psychisme de certains événements qui vont entraîner une “blessure” du psychisme. » Quels sont les événements qui peuvent produire un tel effet ? « Ceux qui se confrontent brutalement à la mort ou à une menace de mort ou de blessure, ainsi que les violences sexuelles. » Thierry Bokanowski, psychiatre et psychanalyste, en livre l’étymologie et en propose une définition plus précise. « Le traumatisme – mot qui dérive du grec et qui signifie à la fois une effraction et une blessure – désigne les conséquences d’un événement dont la soudaineté, l’intensité et la brutalité peuvent non seulement entraîner un choc psychique, mais aussi laisser des traces durables sur le psychisme d’un sujet, qui s’en trouve alors altéré. » 

			Pour Michel Debout, psychiatre, la notion de traumatisme est bien la bonne. « Dans la liste des événements considérés comme potentiellement traumatisants, nous retrouvons les mots “agression”, “accident” ou encore “catastrophe”, mais jamais celui de “chômage”, note Michel Debout. Pourtant, perdre son emploi est un événement traumatique. » 

			L’expert parle des personnes atteintes : « En tant que psychiatre et médecin légiste, j’ai rencontré
beaucoup de victimes de traumatismes : personnes agressées, accidentées, etc. Il m’est apparu que la perte d’emploi était un vrai moment traumatique, au sens clinique du terme. Elle s’accompagne des mêmes symptômes : cauchemars, irritabilité, perte d’appétit… La notion de perte d’emploi est très forte. Cela illustre quelque chose qui s’arrache à soi. Ce moment de déstabilisation et de dévalorisation peut conduire à la perte d’estime de soi, étape charnière très grave car pouvant amener à la dépression. »

			L’étude de la notion de traumatisme conduit à
évoquer un syndrome, le syndrome de stress post-traumatique, qui est appelé ainsi, au départ, par les psychiatres anglo-saxons. Manuelle von Strachwitz, psychiatre, en retrace la genèse, dans un texte paru dans la revue suisse Thérapie familiale, en 2002 : « Le PTSD, post traumatic stress disorder, est apparu dans le contexte particulier de la fin de la guerre du Viêtnam : lorsque les soldats américains revinrent aux États-Unis, ils se heurtèrent à des difficultés, a priori inhabituelles, pour des soldats ayant combattu au loin pour leur pays. Ils ne furent pas accueillis par une communauté nationale solidaire de leurs souffrances, mais reçus comme des agresseurs et confrontés aux réactions de rejet de nombre de leurs concitoyens. Dans un premier temps, divers diagnostics psychiatriques furent posés (troubles anxieux ou dépressifs, troubles de la personnalité, abus de toxiques), sans tenir compte du contexte très particulier de leur survenue. La notion de syndrome de stress post-traumatique s’imposa ensuite sous l’influence des militants pacifistes qui redéfinirent les vétérans non plus comme agresseurs, mais comme victimes des conduites impérialistes agressives des militaires. Cela permit de déplacer l’attention des détails de l’histoire individuelle du soldat, de sa problématique personnelle, vers le contexte politique qui devenait responsable des symptômes présentés. Le diagnostic médical permettait de les dégager d’une responsabilité et d’une culpabilité propres ; l’accès aux soins et à une pension d’invalidité était facilité. Une même dénomination permettait à la fois d’évoquer la cause, le traumatisme, et les conséquences, le syndrome de stress, dans un lien fondateur direct. »

			La psychiatre note dans ce texte de recherche publié dès 2002 que trois patientes ayant subi des conduites de harcèlement dans une même entreprise, une banque dans cet exemple, présentent un cas clinique typique « qu’elles aient ou non subi des traumatismes à risque vital ». C’est un texte de recherche et non une étude de grande ampleur. Son apport doit être toutefois être pris en compte.

			Une souffrance reconnue

			L’existence ou la reconnaissance du stress post-traumatique (SPTD) dans le cas d’un licenciement est loin de faire consensus. Le SPTD « originel » s’observerait avant tout et uniquement lorsque la personne a été confrontée à la mort. Ce syndrome post-traumatique est répertorié dans le Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders (DSM). Ce manuel statistique et diagnostique des troubles mentaux a été publié la première fois en 1952, par l’Association américaine de psychiatrie. Cet outil, reconnu comme utile pour donner à la psychiatrie un langage commun, fait l’objet de mises en cause. Certains professionnels lui reprochent la hausse du nombre de troubles ainsi que la présentation, avec une durée prédéterminée, de la pathologie. Il occupe aujourd’hui une position centrale, son usage est courant, tout en subissant les foudres de certains psychiatres et psychologues psychanalystes.

			Malgré ces divergences, aucun soignant pratiquant dans le champ clinique de la souffrance au travail ne semble nier l’âpreté d’un licenciement.

			 

			Le saviez-vous ? 

			Le stress du licenciement
a été scientifiquement mesuré

			Deux chercheuses ont publié, sous le titre « Stress perçu et stress post-traumatique après un licenciement », un travail remarquable paru dans le Journal de thérapie comportementale et cognitive en 2010. Élisabeth Grebot, maître de conférences en psychologie clinique, est une spé­cialiste du stress et du monde du travail, tout comme Sophie Berjot, professeure des universités, qui travaille en psychologie sociale. Leur but était d’explorer « les conséquences stressantes et/ou traumatiques de la perte d’emploi en différenciant le licenciement et le chômage ». Les réactions psychologiques au licenciement étaient évaluées à l’aide de deux échelles (la PSS-14 [Perceived Stress Scale] et la PCLS ou échelle de l’état de stress post-traumatique). Le résultat est clair : « Les réponses ont permis d’obtenir un score total de souffrance significative et trois sous-scores estimant la triade symptomatologique post-traumatique composée de réminiscences et reviviscences de l’événement, de conduites d’évitement et de réactions d’hyperactivité. » Les manifestations psychotraumatiques des personnes licenciées sont maximales dans les trois mois qui suivent la notification du licenciement pour diminuer ensuite et augmenter de nouveau à douze mois de la date notifiant le licenciement. (Lire l’entretien avec Élisabeth Grebot, page 33.)

			 

			Au cœur de la triade du stress post-traumatique, on trouve le syndrome de répétition. Il est caractérisé par des cauchemars dits de « répétition » (c’est ce qu’on appelle les « reviviscences ») et des réminiscences (un détail anodin nous ramène à l’épisode traumatique). Tout rappelle à la personne licenciée ce qu’elle a vécu et l’angoisse profondément. Ajoutons à cela ce qu’on appelle des « altérations cognitives et émotionnelles », avec notamment une tendance à se blâmer, un manque d’intérêt, un détachement inhabituel et une éventuelle hyperactivité du système nerveux avec irritabilité, nervosité, problèmes de sérieux. Les chercheurs de l’Institut universitaire en santé mentale de l’université de Montréal notent que ce syndrome est fréquent dans le monde professionnel : « Les travailleurs sont à risque. La violence au travail n’est pas un mythe : 17  % des actes de victimisation commis avec violence se sont produits sur les lieux du travail. » On parle ici de violences et d’agressions physiques. Les mots peuvent sans doute tuer, mais ne sont pas classés dans la catégorie des armes.

			Le jour même de l’entretien préalable à son éviction, Madeleine, organisatrice d’événements, a perdu le sommeil : Je ne dormais plus. Je faisais des cauchemars. Je me réveillais terrifiée par l’image des gros yeux noirs de mon ex-employeuse. Pour la jeune femme, douée d’un joli sens du contact et d’un vrai goût des autres, tout change brutalement. Je revivais non-stop la scène, je me cloîtrais chez moi, parce que j’avais peur de croiser mes ex-employeurs. Un dimanche matin, à la boulangerie, dans la file d’attente, j’entends derrière moi la voix de mon ancienne employeuse et, comme je ne pouvais ni l’entendre ni la voir, je suis allée me réfugier sous un porche. Dans les trois semaines qui ont suivi, je ne pouvais plus rien supporter, j’ai soûlé les gens, j’étais en boucle. Madeleine va se faire aider et ça prendra du temps. Ne plus parler que de ça, se calmer comme elle dit, cela lui a pris trois ans.

			Le « dossier » ou la narration de l’accusation

			Appréhender cette nouvelle, c’est se faire saisir, dans le sens d’arrestation : on est appréhendé, envoyé, souvent de force, dans une histoire où il faudra se battre. C’est aussi craindre, au sens d’appréhension. C’est, bien sûr, s’obstiner à vouloir comprendre. Peut-on véritablement comprendre pourquoi on a été licencié ? Sans doute pas ou pas dans tous les cas, assurément. 

			Les motifs réels du licenciement sont souvent bien éloignés de ce qui est écrit dans les courriers, ou alors très différents de ce qui est raconté lors des entretiens. Le recours fréquent à la constitution de « dossiers » à charge, qui valorisent des faits minimes pour les présenter comme de graves manquements, place les licenciés au cœur d’un piège, ou d’un traquenard. On parle bien de « monter un dossier », donc de donner de la substance, souvent artificielle et fausse. Il s’agit de faire matière, pour constituer un volume de pages. Ce dossier a un statut à part, c’est un document qui sert de socle juridique. Il est aussi, parfois, une construction, un travail de fiction composé par un auteur mal intentionné qui n’a rien d’un artiste.

			C’est l’histoire dont vous n’êtes pas le héros et c’est aussi la vôtre. Vous ne pouvez pas ne pas la vivre, elle est écrite contre votre gré par un exécutant, un exécuteur. Il occupe, on ne sait pas toujours pourquoi, une position qui lui permet d’exercer un pouvoir. Il se peut, nous le savons, qu’il ou elle accepte de travestir les faits dans le but de vous nuire, de vous nier, de dire que vous ne comptiez pas ou que vous avez mal fait. Peu importe, il faut des éléments. Peu importe encore s’il faut les inventer. On vous fait jouer un rôle pour lequel aucun comédien n’est taillé. Le « dossier contre », c’est un objet monté comme une boîte en carton ou une mayonnaise. C’est l’accessoire central, éclairé par une poursuite. Il occupe le centre des pensées, il trône au milieu d’une table où les négociations n’ont pas toujours leur place.

			Hugo en parle très justement. Monter un dossier, c’est être « factuel », on relève des mails et à la moindre insatisfaction de Pierre, de Paul, de Jacques, on le fait remonter, on le relève, on en fait part pour essayer de remplir une enveloppe. Quand l’enveloppe est suffisamment grosse, on convoque et on dit : « C’est fini, au revoir. » La constitution du dossier contre lui, il l’a observée, au point de pouvoir en marquer les étapes. On te dit qu’il y a ceci ou cela qui ne va pas, ça s’accélère, des phrases reviennent : « Comme je te l’ai déjà dit », « Ce n’est pas la première fois ». Le dossier est créé, on met de l’essence dans le moteur pour lui donner existence et le faire avancer. On lui donne une substance artificielle. Hugo compare ça à de la manipulation. Il reconnaît l’efficacité des exécuteurs et la puissance du processus, qui déboulonnent les vies professionnelles, avec un calendrier. Et il se demande si le terme de « harcèlement » correspond, ou pas :

			Le harcèlement, c’est quand on vient constamment, tous les jours, t’en mettre une. Le mot est trop fort. Dans des entreprises avec des gens intelligents, on ne peut pas employer ce terme. J’ai dû systématiquement être vigilant. La moindre chose, le moindre mot, le moindre terme était interprété, déformé, amplifié, retourné. Un retard de mail, d’un seul coup, ça devient un truc qui peut mettre en danger l’entreprise. Je n’ai pas été harcelé physiquement ou moralement. Des phrases ont été dites, mais est-ce du harcèlement ? Je ne sais pas. Lors d’un entretien, un « manager » qui ne mérite pas cette appellation lui a expliqué que ses efforts, aussi évidents fussent-ils, ne seraient jamais reconnus. Le tribunal des prud’hommes se prononcera. 

			Rappelons l’article L.1152-1 du Code du travail qui définit le harcèlement moral : « Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique et mentale ou de compromettre son avenir professionnel. »

			Noa, formateur, avait déjà vécu un premier licenciement économique, dans une entreprise commerciale qui n’avait plus assez de clients. Sa dirigeante l’avait expliqué à ses employés. Noa n’en a voulu à personne et son ancienne dirigeante garde toute son estime.

			Quant à Sophie, commerciale, elle juge qu’elle a été rincée, utilisée comme un robot, jusqu’aux limites de l’épuisement. Pour rien au monde, elle ne souhaiterait repasser ne serait-ce qu’une heure dans son ancienne entreprise. L’éthique, la vérité, ou simplement le factuel n’y avaient pas toujours leur place : Les propos du directeur ont été mensongers de A à Z, il a monté en épingle des désaccords mineurs pour leur donner la forme d’accidents graves. J’ai été présentée comme une incapable pendant une heure et demie et, sur la lettre, ils en ont encore remis une couche ! Tout ce que j’avais réussi, rien de tout ça n’a été mentionné, j’étais face à la bassesse intellectuelle la plus abjecte. Ma collègue, qui assistait à ça, était encore plus sonnée que moi.

			Pour contrer son ex-puissante compagnie, celle-là même dont il a aidé à assurer le développement et les chiffres d’affaires colossaux, Hugo se demande s’il y a quelque chose à faire, parce que quand c’est décidé, c’est déjà trop tard.

			Sont-ils pour autant résignés, nos témoins ? Non. Ils ont simplement tenté de laisser passer l’onde de choc pour apprivoiser la nouvelle, à leur rythme. Apprivoiser, c’est donc se dire que des troubles majeurs, quelle que soit leur dénomination, existent véritablement et durablement chez celles et ceux qui sont licenciés. Les fuir, se croire au-dessus de ça, se dire qu’on est plus fort, ça ne fonctionne pas. Cet épisode va demander du soin, un suivi, de petites et grandes stratégies pour ne pas s’oublier soi-même. Occulter les possibles souffrances n’est donc pas conseillé.

			Entretien avec Élisabeth Grebot,
professeure de psychologie :
« Un licenciement, c’est un trauma »

			Maître de conférences en psychologie clinique, et chercheuse au Laboratoire de psychopathologie et processus de santé Paris-Descartes, Élisabeth Grebot est une spécialiste du stress et du monde du travail. Auteure de nombreux ouvrages, elle conteste le fait que la détresse psychologique du licenciement soit associée à la dépression dans la littérature scientifique. Le tableau clinique se rapproche bien davantage de l’état de stress post-traumatique.

			 

			luc biecq : Comment avez-vous eu l’idée de tester l’échelle du stress post-traumatique sur les personnes licenciées et les chômeurs ?

			élisabeth grebot : Je ne dirais pas « sur », je dirais « auprès » de ces personnes, ce qui n’est pas tout à fait la même chose. C’est en écoutant les personnes licenciées qui parlaient de réminiscences, de souvenirs, et c’est en consultation que j’ai eu cette idée-là. Attention, je ne conclus pas que c’est un état de stress post-traumatique. Je conclus que les manifestations des personnes licenciées sont des manifestations typiquement post-traumatiques, mais on ne peut pas conclure à l’état de stress post-traumatique ni à ce diagnostic.

			 

			l. b. : Les manifestations sont typiques d’un état de stress post-traumatique, mais on ne parle pas de diagnostic de stress post-traumatique ?

			e. g. : Ce sont des subtilités psychopathologiques. Pour poser un diagnostic, il faut tous les critères. Si vous ouvrez le DSM, pour qu’on puisse poser le diagnostic, il faut qu’il y ait ça, ça, au moins quatre fois ça, tant de fois par mois, pendant telle durée. C’est ça, un vrai diagnostic. Pourtant, je partais de l’hypothèse que j’allais pouvoir poser un état de stress post-traumatique, je pensais que mes patients licenciés en souffraient. Sauf que, quand j’ai comparé nos résultats avec ceux de personnes qui étaient hospitalisées avec ce diagnostic, il y avait une différence au niveau des résultats. Les psychiatres prennent les critères de l’état de stress post-traumatique à la lettre. Pour qu’il y ait un événement traumatique, il faut qu’il y ait un risque vital. Donc ils nous disaient : « Si vous dites qu’un licenciement c’est un événement traumatique, alors le divorce est un événement traumatique… »

			 

			l. b. : Peut-on alors parler du licenciement comme d’un trauma ?

			e. g. : Oui, c’est un trauma, mais ce n’est pas un événement traumatique au sens du DSM. Dans la clinique, il y a réminiscence, reviviscence, une immense détresse, les symptômes sont là. L’important, c’est que l’on va proposer et mettre en place des techniques qui sont beaucoup plus efficientes dans les problématiques post-traumatiques, qui ne sont pas celles du traitement de la dépression. Un licenciement est un choc, il y a un choc psychique, c’est évident, il est énorme. 

			 

			l. b. : Vous conseillez d’avoir recours à un psychologue qui a une triple formation, en psychologie clinique, en psychopathologie et en psychologie des organisations, est-ce fréquent ?

			e. g. : Ah oui, très fréquent. Il y a quand même toute l’école de Christophe Dejours qui a créé la
psychodynamique du travail. Et Yves Clot qui a amené la psychologie sociale du travail au Cnam. Ce que je dis, c’est ce que dit Christophe Dejours : pour recevoir des patients qui souffrent du travail, alors il faut s’intéresser au travail. J’ai quand même beaucoup de collègues qui n’ont une formation que clinique et psychopathologique et qui ne connaissent rien à ce qu’est le travail, à ce qu’est une entreprise.

			 

			l. b. : Vous faites aussi une différence entre la psychothérapie et l’accompagnement ?

			e. g. : Ce n’est pas la même durée ni les mêmes attentes. Avec l’accompagnement, on s’intéresse beaucoup au concret, à la réalité, c’est-à-dire aux démarches avec Pôle emploi, avec l’avocat, le médecin, etc. J’ai accompagné des gens aux prud’hommes, par exemple, j’ai préparé la cour d’appel, d’un point de vue psychologique. L’avocat qui prépare est là aussi, on est totalement complémentaires. Un passage au tribunal des prud’hommes, c’est la réactivation d’une plaie, et les gens sont dans une angoisse terrible. Là, il y a besoin de les soutenir, d’être là pour qu’ils parlent, qu’ils ne se sentent pas seuls.

			 

			l. b. : Un conseil à un ami qui se fait licencier ?

			e. g. : Le conseil que je donnerais, c’est de s’entourer et de se faire aider par des personnes qui ont l’expérience. Et surtout d’éviter le repli sur soi qui ne fait qu’aggraver la détresse. À l’Espace emploi où j’intervenais, il y avait des groupes de cadres, et le fait d’en parler, d’extérioriser, de mettre des mots, de dire, ça allège la honte. Quand il y en a un qui flanche, l’autre tient, c’est ce qu’on appelle le soutien social.

			Le saviez-vous ? 

			La cognition, c’est plus que la cognition

			La cognition (qui intéresse la psychologie dite « cognitive ») est l’ensemble des processus mentaux relatifs à la connaissance tels que la perception, la mémorisation, le raisonnement, la résolution de problèmes et les processus de la pensée au repos.

			

			
				
					1. Pour les sources, se reporter en fin d’ouvrage.

				

			

		

OEBPS/Images/facebook.png





OEBPS/Fonts/Calibri.otf


OEBPS/Fonts/TimesNewRomanMTStd.otf


OEBPS/Fonts/Calibri-Bold.otf


OEBPS/Images/cover.jpg
LUG BIECQ

GUIDE
D'AUTODEFENSE
DU LICENCIE

De la deflagration
a la reconstruction

ooooooooooooo





OEBPS/Fonts/TimesNewRomanMTStd-Italic.otf


OEBPS/Images/twitter.png





OEBPS/Fonts/TimesNewRomanMTStd-Bold.otf


OEBPS/Fonts/Calibri-Italic.otf


OEBPS/Images/titre.png
LUC BIECQ

GUIDE D’AUTODEFENSE
DU LICENCIE

De la déflagration a la reconstruction

Robert
Laffont





OEBPS/Fonts/TimesNewRomanMTStd-BoldIt.otf


